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II. cADRE DE LA POLITIQUE COMMERCIALE ET D'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel et juridique général
1. Le Malawi, qui a acquis son indépendance vis‑à‑vis de la Grande‑Bretagne en 1964, est devenu une république en 1966.  Sa constitution, qui date de 1995, est un système hybride présentant les caractéristiques d'un régime présidentiel et d'un régime parlementaire sur le modèle britannique.  Elle garantit une démocratie multipartite.  Les élections présidentielles se tiennent tous les cinq ans, le Président étant limité à deux mandats.  Le Président est le chef de l'État et du gouvernement.
  Le Parlement est composé de l'Assemblée nationale, qui compte 193 membres, et du Président.  Les membres du Parlement sont élus au suffrage direct comme dans le système de Westminster.  Le programme législatif est formulé par l'exécutif, et approuvé par le Parlement.  Les élections législatives et présidentielles se tiennent simultanément, les dernières élections ayant eu lieu en mai 2009.

2. Le système juridique repose sur la common law et l'indépendance du pouvoir judiciaire.  Il est composé de la Cour suprême d'appel et de la Haute Cour, sous la direction du Président de la Cour.  En 2007, une division commerciale a été créée au sein de la Haute Cour pour accélérer la résolution des litiges commerciaux et la ramener à moins de six mois.
  Un shérif a été nommé au tribunal commercial pour renforcer les mesures d'exécution, et des juges de tribunaux commerciaux étrangers ont été invités à dispenser des services consultatifs.

3. Le Malawi compte 27 divisions administratives ou districts.  Les élections des assemblées de district se tiennent dans les 12 mois suivant les élections présidentielles et parlementaires;  les prochaines élections des pouvoirs locaux sont prévues avant la fin 2010.  Dans le cadre d'une initiative visant à décentraliser le gouvernement, il a été conféré aux administrations locales le droit de percevoir des impôts et de fournir des services sociaux (Loi de 1998 sur les collectivités locales).

2) Participation à l'Organisation mondiale du commerce

4. Le Malawi participe aux négociations dans le cadre du PDD au travers du groupe des PMA, du Groupe ACP et des groupes africains.  Il a aussi assisté à des réunions régionales organisées par l'OMC.  Le Malawi a fait part de son intérêt pour que les négociations menées dans le cadre du PDD aboutissent à des résultats ambitieux, y compris l'élimination des mesures de soutien interne et des subventions à l'exportation qui ont des effets de distorsion des échanges dans le secteur du coton;  et le traitement spécial et différencié.  Il a par ailleurs demandé à bénéficier de l'assistance technique et du renforcement des capacités par le biais du Cadre intégré renforcé et de l'Aide pour le commerce.

5. Il existe un groupe de travail national sur la politique commerciale auquel peuvent participer les parties prenantes, y compris les institutions des secteurs privé et public, la communauté des donateurs, les universitaires et la société civile.  Selon les autorités, dans les négociations commerciales, les représentants du secteur privé et la société civile font en principe partie de la délégation du Malawi.

6. Au cours de la période considérée, le Malawi est intervenu en qualité de tiers dans les procédures de règlement du différend concernant les subventions de l'UE à l'exportation de sucre
, le sucre étant l'un des principaux produits d'exportation du pays (chapitre IV 1) ii)).

7. Le Malawi s'est efforcé de présenter des notifications actualisées à l'OMC, au Comité de l'agriculture notamment.
  Toutefois, un certain nombre de notifications restent en suspens, notamment concernant le soutien interne dans le domaine de l'agriculture et la mise en œuvre d'accords commerciaux régionaux.

3) Accords et arrangements commerciaux préférentiels

i) Accords commerciaux bilatéraux

8. Le Malawi a des accords commerciaux bilatéraux avec le Mozambique, l'Afrique du Sud et le Zimbabwe et un accord douanier avec le Botswana.  Des dispositions sont sur le point d'être prises en vue de négocier des accords commerciaux bilatéraux avec l'Inde et la Tanzanie.

9. Selon les autorités, des accords commerciaux bilatéraux revêtent toujours un intérêt pratique pour le Malawi compte tenu des différentes étapes du processus d'intégration régionale dans le cadre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA) et du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) (bien que l'accord avec le Botswana ait de fait été remplacé par le Protocole commercial de la CDAA).
  Une fois qu'une union douanière dûment constituée sera en place, dans le cadre du COMESA ou de la CDAA, les accords bilatéraux et leurs listes d'exclusion devront faire l'objet d'un réexamen.

ii) Accords commerciaux régionaux

a) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

10. Le Malawi est membre de l'Union douanière du COMESA qui a été lancée en juin 2009
;  les États membres disposent d'une période de transition de trois ans pour aligner leurs tarifs nationaux sur le tarif extérieur commun (TEC) du COMESA.
  Le TEC a une structure qui comporte trois taux:  0% pour les biens d'équipement et les matières premières;  10% pour les biens intermédiaires;  et 25% pour les produits finis.
  Au cours de la période de transition, les États membres doivent aussi finaliser la liste de produits sensibles et s'entendre sur les taux à leur affecter dans le TEC.  D'après les autorités, le Malawi a soumis une liste provisoire de produits sensibles.  Le Malawi n'applique généralement pas de droits de douane aux importations en provenance d'autres membres du COMESA.  Les taux de droits appliqués au sein du COMESA indiqués dans le tarif douanier du Malawi, qui atteignent 20% sur certains produits (tableau III.3), ne s'appliquent qu'aux membres du COMESA qui n'ont pas encore signé le protocole relatif à l'ALE.

11. Le Malawi a signé et ratifié le Fonds du COMESA, lequel comprend deux mécanismes:  la facilité d'ajustement, destinée à aider les États membres à faire face aux coûts d'ajustement résultant de la mise en œuvre des programmes d'intégration du COMESA;  et la facilité pour l'infrastructure, dont les programmes et projets prioritaires relèvent du secteur des transports et des communications.  Le COMESA envisage à l'heure actuelle un prélèvement communautaire, impôt qui sera prélevé sur les transactions réalisées au sein de l'union douanière.

12. Le Malawi met actuellement en œuvre plusieurs initiatives de facilitation des échanges, dont le régime commercial simplifié du COMESA, le système de la carte jaune du COMESA (assurance automobile valide dans l'ensemble des pays participants) et le mécanisme régional de caution en douane.  Il est aussi partie au Protocole du COMESA sur le commerce des services et participe à un certain nombre d'institutions du COMESA.

b) Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)

13. Le Malawi a signé l'accord de libre‑échange de la CDAA, qui a été lancé en août 2008, à l'issue d'une période de transition de huit ans régie par le Protocole commercial de la CDAA.
  Selon les autorités, le Malawi a pris du retard dans l'élimination progressive des droits mais il a demandé une dérogation à la CDAA en vue d'une prorogation de la période de mise en œuvre.  Conformément aux conclusions d'une étude menée sur les incidences de l'ALE sur son économie en 2009, le Malawi commencera à mettre en œuvre de nouvelles réductions tarifaires en juillet 2010 pendant une période de trois ans, notamment sur les biens intermédiaires et les produits finis.  Les droits sur le restant des produits sensibles seront progressivement éliminés d'ici à 2012.  La liste de produits sensibles de la CDAA est comparable à celle du COMESA et inclut le sucre et les textiles et vêtements.  En 2009, le droit préférentiel moyen était de 10,2% sur les importations en provenance de l'Afrique du Sud et de 7,8% sur les importations en provenance d'autres pays de la CDAA, avec un droit de douane maximal de 25% (tableau III.3).

14. Parmi les initiatives de facilitation du commerce de la CDAA figurent l'harmonisation des procédures et des classifications douanières, le renforcement de la coopération douanière, l'abaissement des coûts par l'introduction d'un document normalisé (le Document administratif unique) qui permet le dédouanement dans l'ensemble de la région, et l'établissement de guichets uniques aux frontières.

15. La double appartenance du Malawi à la CDAA et au COMESA n'a pour l'heure pas fait naître de situation de conflit, selon les autorités.  La question du chevauchement des accords commerciaux régionaux pourra en outre être résolue quand le projet d'harmoniser les trois groupements économiques régionaux que sont le COMESA, la Communauté d'Afrique de l'Est (CAE) et la CDAA se matérialisera.  Cela étant, les autorités anticipent un certain retard dans le lancement de l'union douanière de la CDAA prévu en 2010.

iii) Autres arrangements commerciaux préférentiels

a) Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

16. Le Malawi bénéficie d'un accès aux marchés des États‑Unis en franchise de droits et sans contingent en vertu de l'AGOA, y compris pour les textiles et les vêtements.  Les textiles et vêtements représentent environ un tiers du total des exportations du Malawi aux États‑Unis, s'inscrivant ainsi en repli depuis le dernier examen (30‑48 millions de dollars EU en 2007‑2008, contre environ 60 millions de dollars EU en 2002).  Le Malawi exporte en outre des noix de macadamia au titre de l'AGOA (238 tonnes en 2008, contre 140 tonnes en 2005).

b) Initiative "Tout sauf les armes" de l'UE

17. Le Malawi bénéficie de l'initiative "Tout sauf les armes" de l'UE.  Son principal produit d'exportation vers l'UE est le tabac, suivi du sucre et du thé.  Les exportations de sucre en provenance des PMA sont admises en franchise de droits et sans contingent dans l'UE depuis le 1er octobre 2009 (chapitre IV 1) ii)).  Le dispositif Tout sauf les armes est non réciproque.

18. Dans les négociations sur un accord de partenariat économique (APE) avec l'UE, le Malawi fait partie du groupe de négociation des pays de l'Afrique orientale et australe (AOA), qui est un sous‑groupe des États membres du COMESA.  Le Malawi n'a pas encore paraphé l'accord intérimaire AOA-UE, vu que, selon les autorités, l'APE provisoire ne répond pas de manière satisfaisante aux questions présentant un intérêt pour le pays.  Il continue néanmoins de participer aux négociations en vue d'un APE en bonne et due forme.  Selon les autorités, dans les négociations sur l'APE, le Malawi a pour principaux objectifs d'obtenir davantage de ressources en faveur du développement lié au commerce ainsi qu'un traitement spécial et différencié pour l'accès au marché de l'UE, vu la faiblesse de son potentiel industriel et l'incidence du commerce avec l'UE sur son économie.

c) Autres schémas de préférences non réciproques

19. Le Malawi a un accord sur le commerce, l'investissement et la coopération technique avec la Chine.  Selon les autorités, à compter du 1er juillet 2010, le Malawi pourra bénéficier de préférences tarifaires en Chine sur quelque 4 800 produits.

20. Le Malawi peut également bénéficier de préférences tarifaires non réciproques au titre des schémas SGP de plusieurs Membres de l'OMC, dont l'Australie, le Canada, les États‑Unis, le Japon, la Norvège, la Nouvelle‑Zélande, la Suisse, la Turquie et l'UE.

4) Cadre de la politique en matière d'investissement

21. Le Malawi est ouvert à l'investissement étranger et les investisseurs étrangers bénéficient généralement du traitement national.  Sa constitution protège l'investissement, quelle qu'en soit l'origine.  Le Malawi est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et du Centre international pour le règlement des différends (ICSID).

22. La Loi de 1991 sur la promotion des investissements a fondé l'Agence de promotion des investissements.  La déclaration du Malawi sur les politiques d'investissement proclame la liberté d'investir (sans restriction sur la propriété, le volume des investissements, la source des fonds ou sur la vente sur le marché intérieur et les marchés d'exportation).
  Une politique nationale d'investissement révisée est en cours.

23. Les restrictions sur l'investissement étranger sont peu nombreuses.  La prospection et les activités minières de petite taille sont réservées aux nationaux et aux étrangers qui résident dans le pays depuis quatre ans au moins.  Des restrictions s'appliquent aussi aux secteurs dont les opérations suscitent des préoccupations pour la santé, l'environnement et la sécurité (y compris la fabrication d'armes à feu, de munitions, d'armes chimiques et biologiques, d'explosifs ou mettant en cause des déchets dangereux ou des matières radioactives).  La mise de fonds minimale est de 50 000 dollars EU.  Les certificats de placement sont accordés par le Comité d'approbation des placements, qui comprend divers ministères et organismes (dont l'Administration fiscale du Malawi).

24. Dans l'ensemble, comparé à la plupart des pays limitrophes, le Malawi n'affiche pas de bons résultats en matière de création d'entreprise, selon la Banque mondiale.  Les procédures de constitution en société et d'enregistrement auprès du Département de l'enregistrement de Blantyre sont longues (environ 37 jours).
  La lutte contre la corruption reste un défi majeur au Malawi
 même si des progrès ont apparemment été accomplis.
  Parmi les obstacles à l'investissement figurent le manque de fiabilité des services publics, des difficultés en termes de transport et de financement (surtout pour les PME), qui compromettent ses avantages liés au faible coût de la main‑d'œuvre.

25. En 2007, le Malawi a lancé le Projet d'assistance technique pour le renforcement du climat des affaires (BESTAP), initiative de la Banque mondiale cofinancée par l'UE, qui vise à soutenir le renforcement des capacités et la réforme du climat de l'investissement en vue d'accélérer la croissance économique.  Le projet a pour but d'améliorer le classement Doing Business du Malawi pour le faire passer, de la place 132 en 2008/09, dans le groupe des 100 premiers pays d'ici à 2012.  Les principales composantes du projet sont la révision du droit des sociétés en vue de l'aligner sur les meilleures pratiques internationales et la modernisation de l'enregistrement des entreprises (pour réduire la période d'enregistrement à dix jours), de l'enregistrement foncier et des permis de travail temporaires et d'établissement commercial.

26. L'une des principales contraintes pour de nombreux investisseurs étrangers est la difficulté à obtenir des permis de travail temporaire et d'établissement commercial.  Toutes les opérations entrant dans le traitement de ces permis sont réalisées manuellement au siège de l'immigration à Blantyre et représentent une tâche laborieuse.  Dans le cadre du BESTAP, le service de l'immigration sera informatisé.  Les permis de travail sont accordés sur la base d'une évaluation des besoins.

27. Les capitaux d'investissement étrangers doivent être enregistrés, par l'intermédiaire d'une banque commerciale au Malawi, auprès de la Banque de réserve du Malawi.  Le Malawi s'est doté de règles sur les portefeuilles de placement dans les sociétés cotées à la Bourse du Malawi (chapitre IV 3)).  La terre peut être louée, par le biais de l'Agence de promotion des investissements, auprès du gouvernement et de titulaires de bail privés;  la terre en pleine propriété peut être acquise par des acheteurs étrangers.

28. Les activités minières sont régies par la Loi de 1981 sur les mines et les minéraux, laquelle est administrée par le Département des mines (Ministère des ressources naturelles et de l'environnement).  Il existe trois types de licences accordées pour les travaux de prospection et d'exploitation minière à grande échelle.
  Les licences de reconnaissance sont délivrées pour un an sur la base d'un programme approuvé couvrant une superficie ne dépassant pas 100 000 km2.  Les activités souterraines ne sont pas permises sans autorisation expresse.  Une licence de prospection exclusive confère les droits exclusifs d'exercer des activités de prospection pour la recherche de minéraux précis sur une zone de 2 500 km2 initialement, qui sera réduite de 50% à chaque renouvellement de la licence.  La licence, qui est délivrée pour trois ans au maximum, est renouvelable deux fois pour deux ans.  Il faut en outre qu'elle s'accompagne d'une proposition concernant l'emploi et la formation de citoyens malawiens.
  Une licence d'exploitation minière, qui peut être délivrée à des personnes titulaires ou non d'une licence de prospection exclusive, confère les droits exclusifs de prospecter, d'extraire, de produire et de vendre des minéraux précis provenant d'une zone désignée (ne dépassant pas la superficie faisant l'objet de la licence d'exploitation exclusive).  Les licences d'exploitation sont délivrées pour une période initiale de 25 ans ou la durée de vie estimée de la mine et sont renouvelables pour une période de 15 ans.  Les modalités incluent des engagements concernant l'emploi et la formation de Malawiens.
� Le Président dirige aussi le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire.


� Cette initiative s'inscrit dans le Projet d'assistance technique pour le renforcement du climat des affaires (BESTAP) de la Banque mondiale, cofinancé par l'UE.


� Document de l'OMC WT/MIN(09)/ST/64 du 1er décembre 2010, Malawi – Déclaration du Ministre de l'industrie et du commerce;  septième Conférence ministérielle tenue à Genève.


� Plaintes soumises par l'Australie (WT/DS265), le Brésil (WT/DS266) et la Thaïlande (WT/DS283).


� Document de l'OMC G/AG/N/MWI/3 du 28 septembre 2009.


� Le Malawi est en outre signataire de la Communauté économique africaine.


� Avant la mise en place de l'Union douanière, le Malawi avait participé à la zone de libre�échange du COMESA à compter de 2000.


� La période de transition de trois ans peut être révisée par le COMESA au bout de 18 mois et portée à cinq ans.


� Renseignements en ligne du COMESA.  Adresse consultée:  http://programmes.comesa.int/ index.php?option=com_content&view=article&id=119&Itemid=73&lang=en.


� Institut du cuir (LLPI);  Cour de justice;  Commission de la concurrence;  Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs (FEMCOM);  Banque de commerce et de développement;  Société de réassurance (ZEP�RE);  Chambre de compensation;  Accord d'investissement régional;  et Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ACA).  Le FEMCOM et la Commission de la concurrence du COMESA se situent au Malawi (chapitre III 3) iii)).


� Des renseignements sur l'élimination progressive des droits et d'autres précisions figurent dans la présentation factuelle de l'accord (document de l'OMC WT/REG176/4 du 12 mars 2007).


� Cette définition est reproduite en annexe de la Loi de 1991 sur la promotion des investissements.


� Renseignements en ligne sur le projet Doing Business de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/economyrankings/.


� Président de la République du Malawi (2009), discours d'ouverture, Blantyre.  Adresse consultée:  http://www.malawi.gov.mw/presidential_speeches/PresidentInauguralSpeechMay09.pdf.


� Transparency International, Corruption Perceptions Index.  Adresse consultée:  http://www.transparency. org/.


� La prospection et les activités minières à petite échelle nécessitent une licence de prospection non exclusive et une concession d'exploitation (sur un maximum de 2 hectares) valables un an et renouvelables chaque année.


� Le droit ne prévoit pas le passage automatique à une licence d'extraction.  Après la prospection, l'exploitant doit présenter ses conclusions aux autorités et une étude d'impact sur l'environnement est réalisée.





